


Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de 
 

le compte d’exploitation pour l’exercice arrêté à cette date ainsi que l’annexe, y compris un résumé des princi-

conformes à la loi suisse, à l’acte de 

Fondement de l’opinion d’audit

Nous avons effectué notre audit conformément à la loi suisse et aux Normes suisses d’audit des états 

onsabilités de l’organe de révision relatives à 
l’audit des comptes annuels» de notre rapport. Nous sommes indépendants de l’institution de prévoyance

nion d’audit.

est responsable de l’établissement des comptes annuels à l’acte de fondation et 
aux règlements. Il est en outre responsable des contrôles internes qu’il juge nécessaires pour permettre 
l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles
nent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Responsabilités de l’expert en matière de prévoyance professionnelle relatives à l’audit des comptes 

ci est responsable de l’évaluation des provisions nécessaires à la couver-
itaux de prévoyance et de provisions techniques. L’organe 

de révision n’a pas pour tâche de vérifier l’évaluation des capitaux de prévoyance et des provisions tech-
niques conformément à l’art. 52c, al. 1, let. a, LPP. Par ailleurs, l’expert en matière de pr
sionnelle examine périodiquement, conformément à l’art. 52e, al. 1, LPP, si l’institution de prévoyance 
offre la garantie qu’elle peut remplir ses engagements et si les dispositions réglementaires de nature ac-



Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit des comptes annuels
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 

d’anomalies significatives, que celles ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et 
de délivrer un rapport contenant notre opinion d'audit. L’assurance raisonnable correspond à un niveau 
élevé d’assurance, mais ne garantit toutefois pas qu’un audit

peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il 
t raisonnable de s’attendre à ce que, prises individuellement ou collectivement, elles puissent 

Une plus ample description de nos responsabilités relatives à l’audit des comptes annuels est disponible 
sur le site Internet d’EXPERTsuisse: 

Rapport sur d’autres obligations légales et réglementaires

Le conseil de fondation répond de l’exécution de ses tâches légales et de la mise en œuvre des disposi-
tions statutaires et réglementaires en matière d’organisation, de gestion et de placements. Nous avons 
procédé aux vérifications prescrites à l’art. 52c, al. 1, LPP et à l’art. 35 OPP 2.

▪ l’organisation et la gestion étaient conformes aux dispositions légales et réglementaires, et s’il existait 
un contrôle interne adapté à la taille et à la complexité de l’institution; 

▪
▪
▪ les mesures destinées à garantir la loyauté dans l’administration de la fortune avaient été prises et si 

le respect du devoir de loyauté ainsi que la déclaration de liens d’intérêt étaient suffisamment contrô-
lés par l’organe suprême;

▪ les fonds libres ou les participations aux excédents résultant des contrats d’assurance avaient été utili-

▪ les indications et informations exigées par la loi avaient été communiquées à l’autorité de surveillance;
▪

intérêts de l’institution de prévoyance.

Nous attestons que les dispositions légales, statutaires et réglementaires applicables en l’espèce ont été 

Nous recommandons d’approuver les comptes 

https://www.expertsuisse.ch/fr-ch/audit-rapport-de-revision
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d’intérêt

L’indice
s’est

l’engouement l’intelligence
suisse n’a pu suivre l’évolution et a terminé l’exercice à la traîne des comparaisons internationales, à +4.2%.  

l’année s’attendaient
s’est

d’intérêt
s’est l’année

s’ensuit l’or

l’année s’était
l’évolution

d’épargne

l’élection d’un
recettes de politique économique controversées, l’année 2025 s’annonce riche en défis.

n’ont l’inflation

l’emploi et une croissance économique modérée. 









qu’avec
NOTAIRES ET D'AVOCATS BERNOIS restera à l’avenir aussi un partenaire fiable et attrayant.
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mise en œuvre à la caisse de pension. Les personnes concernées ont remis les déclarations correspondantes pour l'exercice 2024.
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  4 entreprises affiliées ont quitté l'institution; une éventuelle liquidation partielle sera évaluée par l'expert en prévoyance 
professionnelle après la présentation des comptes annuels 2024
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